
La visite de M. Daladier 
dans le Sud tunisien 

LE DISCOURS DE M. ROOSEVELT QUELQUES DISPOSITIONS 
DE LA LOI DE FINANCES (SUITE DE LA PREMIÈRE PAGE.) 

Voici les principaux passages du dis­
court de M. Roosevelt : 

J'ai à plusieurs reprises prévenu le 
congres de la confusion qui règne a 
l'étranger et du besoin qu'il y a de 
mettre de l'ordre dans notre propre 
maison, en raison des s ignes de tempête 
qui viennent d outre-mer. 

Au m o m e n t où s'ouvre le 70* congrès. 
11 est nécessaire de donner un nouvel 

j avert issement : la guerre qui menaçait 

« N o u s a v o n s a p p r i s . . . » 

Nous avons appris qu'il faut préparer ' I 
l'action effective de la défense en temps | I 
voulu et que les distances d'où peuvent 
partir les attaques sont complètement 
différentes de ce qu'elles étaient 11 y a 
vingt ans. 

Nous avons appris qu'on ne peut ga­
rantir la sécurité en armant après le d é ­
c lenchement de l'attaque. 

Nous avons appris que longtemps 
avant l'ouverture 

Voici une récupitulation des princi- Le Comité de la Hache (article 61). — 
pales dispositions de la loi de finances j Le» date» du 31 décembre 1939 et du 1" 
gui viennent d'être promulguées a u ' J * n v l e r 1 M 0 Prévue» »"* premier et 
t Journal Officiel • 

A Tunis. M. Daladier salue le drapeau des anciens combattants musulmans 

(SUTE DE LA PREMIÈRE PAGE.) » n est 20 h. 25. heure tunis ienne, et, 
depuis le lever du jour. Je vais de village 
en village, plus exactement de blockhaus 
et blockhaus, sur la ligne fortifiée que 
le génie militaire a su construire pour 

La route que suivent les voitures à la 
sortie de Oabai traverse les hamada, 
vastes plateaux rocheux, entre lesquels j d~éien"d're n ~ frontières ~ t a n l i ë n n e a 
s'étalent des vallée;- d'oueds assèches, la 
région 
profllem ! 
de petites oasis, et enfin de Djebel tunl- dlglexise p a r r e n t h o u s l a s m e aussi bien 
s ien d un re.iel c!e 600 mètres, ou crois- . d e s w W a t g q u e d e ta f o u ] e e t l u s e n c o r e 

sent figuiers palmier*, oliviers. peut-être des témoignages d'émotion qui 
Les collines dm Matmata coupées de . ̂ ^ é t é ^ ^ £ ^ d e s J J 

vallées sont couvertes de magnifiques b u s d u S u d „ n u s s v o c , e u n ( ^mmes 
oliviers 

_ Quels spectacles extraordinaires 
on des eours.buues trapézoïdales qui | s m U o f f e r t s à mOR r e g a r d 

Kent sur le cie. leurs formes rigides „ J e retiFIldral ^ n o u t un 

Le forfait commercial (article 4 ) . — 
de toutes hostil ités ! Dan» le premier alinéa de l'article 13 

militaires, l'agression commence par d e s ! d u c o d * gênerai de» impôt» direct» reia-
d'envelopper le monde de flammes a été préliminaires sous forme de propagande ^ / " , ! « « l œ e J ^ ' ^ r ' ' e " . S * , 1 1 * " *"*" 

J e T t . "m'aVàs-n" rf* i n " ^ n T , t ! » I "J**"™*" subventionnée1* j *£££> '„ X r ^ « ' \r?D<??« 
que le maint ien de la paix n est pas , Nous avons appris que les démocraties j ,ub»titué à celui de 300.000 franc» 

J" -*: . . du monde, qui croient en Dieu et obser-1 ^ bordereau de coupon» (article M. 
Tout autour de nous, des guerres ml - vent la sainteté des traités et la bonne | _ l e , sociétés ou compagn 

fol dans leurs relations avec les autres;de chaage. changeurs, banquier, 
nat ions, ne peuvent courir le risque i compteurs, officiers publics ou minuté 
d'être Indifférentes à la violation 

lltalres et économiques non déclarées 
font rage. La course aux armements mi­
litaires et économiques devient de plus 
en plus fatale . Tout autour de nous des 
menaces de nouvelles agressions mil i ­
taires et économiques s'élèvent. 

L a d é f e n s e d e t r o i s i n s t i t u t i o n s 

Des tempêtes venant de l'étranger 
menacent directement les trois Inst itu­
tions indispensables aux Américains, a u ­
jourd'hui c o m m e toujours. 

La première est la religion, c'est la 
source des deux autres : La démocratie 
et la bonne fol Internationale» 

La religion e n ense ignant à l'homme 
les l iens qui l 'unissent à Dieu donne à 
1 individu le sens de sa propre dignité 
et lui apprend à se respecter lu i -même, 
en respectant ses voisins. 

D a n s la civil isation moderne ces trois 

deuxième alinéas de l'article 6 du décret 
du 12 novembre 1638 relatif à la réorga­
nisation administrative sont remplacée» 
par celle» du 30 septembre 1939 et du 
1" octobre 1939. 

Les décrets vises au premier alinéa de 
1 article 6 susvlsé seront rendu» en Conseil 
de , ministres 

Le premier alinéa dudlt article 6 est 
• n outre complété ainsi qu'il suit : 

Aucun de ces décrets ne pourra en 

EN ESPAGNE 

LA BATAILLE 
DE CATALOGNE 

se déroule 
sjr un front 

de 145 kilomètres 

peuvent laisser passer sans protestation 
effective les actes d'agression contre les 
nat ions-sœurs , actes qui autdmatlque-
dent nous minent tous. 

Il y a beaucoup de méthodes pour 
faire comprendre aux gouvernements 
agresseurs les sent iments collectifs de 
nos peuples Le moins que nous puis­
sions faire, c'est d'éviter toute action 
ou toute abstention dans l'action qui 
pourra encourager, aider. o|u renforcer 
un agresseur. Nous avons oppri> quand 
nous essayons délibérément de légiférer 
sur la neutralité que nos lois de neu­
tralité peuvent agir inéealement et i n ­
justement Elles peuvent m ê m e donner 
une véritable aide a l'agresseur,'et la 

Institutions: religion, démocratie et Idénier a sa victime. L'instinct de conser-

^ ea_ ! traîner une augmentation de dépense, en 
particulier par de* création, d'emploi, 

pot des valeurs mobilières »ont tenus i ̂  . . . . . . ,ft0r, . 
jn^> „.. „., H,—,. . .,» ,, n ™ . ik 'de l'année 1939. pour la construction 
d aari sscr au directeur des Contributions i j .u .w . . . . A ^ »... 

,,_ , ,. ' d habitations a bon marché ordinaires 
et d'habitations à bon marché amelio-

Au sud des Matmata, le paysage de- volontairement assister A cette revue 
et y participer de tout cœur e t qui me 

v ient nus; sec. n. . , snuvage. Des * ! - | d l M i e n t e 

)agee semblent accroches au flanc des ^ . f ^ ^ ^ ̂  a d e lagos 
falaises 

Dans un decor srrandiose, 
se déroule 

la revue d'Ain-Tounine 
C'est dans ce deoor grandiose que se 

déroule la revue d'Aïn-Tounir.e 
Au centre d'un cirque Immense dont 

les bords sont de hauts rochers dente ­
lés, une plateforme de quelque trois 
kilomètres se prête au défilé de troupes 
massées sur les monticules avoislnants. 

Le président Da.adier et les généraux 
passent sur le front ries troupes. 

Les méharlstes alignés sur une crête 
devant un rideau de palmiers, les spahis , 
les tirailleurs sénégalais , les gourmlers, 
forment un fond splcndide à ce pres­
t ig ieux spectac.e 

Puis c'est la défilé, a une allure endia­
blée, de toutes ces merveil leuses troupes 

• d'Afrique, suivies des matériels motori­
ses d'artillerie et de chars d'assaut. Une 
vingtaine de mille h o m m e s participent 
a cette solennité militaire. 

« Vous avez pu voir quel est 
l'attachement 

de toutes les populations 
à la France ». 

déclare M. Daladier 
aux journalistes 

A 13 h. 15. le défilé est terminé. M 
Daladier. tête nue. marche à la rencon­
tre du général Berthomet. commandant 
les troupes du Sud qui vient le saluer 
H le félicite chaleureusement et le prie 
de transmettre ses félicitations aux 
troupes. 

Il revient ensuite parmi les caïds et 
S'entretient un moment avec eux. Puis , 
réunissant autour de lui les journal is ­
tes français et é tra-gers . il les remercie 

nouveau besoin de nous, nous viendrons 
avec toute notre force, toute notre âme, 
tout notre amour pour elle. » 

« Puis. J'ai tenu à visiter des villes 
nouvelles qui ont été édifiées en peu 
de temps vers le Sud. vers la Tripoli-
taine. e t J'ai eu la surprise de voir à 
Mareth et à Ben Gardane. qui se trou­
vent à trente ki lomètres de la frontière 
tripolitaine. des populations aussi e n ­
thousiastes que celles que J'avais rencon­
trées dans le nord de la Tunisie 

« Partout. J'étais accueill i par les e n ­
fants tunis iens qui. à mon arrivée, c h a n ­
taient la « Marseil laise ». Partout, les 
populations se pressaient sur le passage 
du représentant de la France e t partout, 
notre armée donnait cet te impression 
de forée e t d'énergie qui n'est dépassée. 
je crois, par aucune armée du monde. 

« Demain, Je reprendrai m a route vers 
Sousse. vers Sfax, puis ytrs Bizerte. 

» Mais, dés ce soir. Je veux dire que 
c'est bien e n Afrique du Nord que l'on 
prend la mesure de la véritable gran­
deur de la France. 

t Elle a fait respecter partout l'ordre 
et la discipline, mais elle a fait aussi 
aimer partout son génie de liberté et 
Je voudrais e n terminant vous dire qu'à 
cette œuvre si noble, tous les Français 
ont participé. > 

» Mais Je voudrais dire surtout m a 
gratitude, non seulement aux colons, 
aux médecins , aux fonctionnaires de 
tous ordres, mais aux él ites tunis iennes 
qui nous o n t compris dés les premiers 
Jours e t qui collaborent avec nous d'un 
cœur si fraternel 

s J e voudrais, plus encore rendre 
l 'hommage qu'elle mérite, à notre glo­
rieuse armée d'Afrique, A cet te magnif i ­
que armée, si riche déjà par d es tradi­
tions aussi nobles et qui a e u le grand 
mérite de comprendre qu'il ne suffisait 
pas d'être a ins i fortement instal lée avec 

vation devrait nous avertir que nous ne 
devrions pas permettre que cet état de 
choses continue. 

Nous avons appris quelque chose d'au­
tre : La vieille, vieille leçon que la pro­
babilité d'une attaque est grandement 
diminuée par la certitude d'une défense 
toujours prête. Pendant ces huit années 
beaucoup parmi nous se sont raccrochés 
à l'esnoir que l 'honnêteté fondamentale 

routTà" "rambïÙon" démesurte " e T à la d e l 'humanité protégerait ceux qui ne I pris celles de chaînage, indemnité , et 
'sont pas préparés, mais qui montrèrent ; prestations servies sous que que forme 
leur confiance Innée d a n , cette h u m a - l ? ™ ^ ^ " ^ ! . ^ ^ . , 1 . ? ~"!c„tly,1„t.è;,„e„t 

nité 

bonne foi Internationale s e complètent 
mutuel lement . 

Où 1» liberté de religion a été a t t a ­
quée, l 'attaque est venue de sources 
opposées à la démocratie. 

Où la démocratie a été renversée, la 
liberté de conscience a disparu. 

Où la religion et la démocratie se sont 
évanouies , la bonne fol et la raison dans 
les affaires Internationales ont ouvert la 

directes de leur résidence avis de l'ou 
verture de tout compte de dépôt, de ti­
tre», valeur, ou espèce,, compte d'avan­
ces, compte courant ou autres. 

Le» avis sont établi , sur de.' formules 
dont le, modèle est arrêté par l'adminis­
tration. Ils Indiquent les noms et pré­
noms des titulaires d e , comptes Ils sont 
envoyés dans les dix premiers Jqur» 
du mois qui suit celui de l'ouverture des 
comptes II en est donné récépissé. 

Pour les dépôts ou comptes existant 
au 1er Janvier 1939 et ceux qui auront 
été ouvert» ou cours de l'année 1939. les 
avis seront fournis avant le 1er février 
1940. 

exonérations à la contribution natio­
nale (article 6) . — On sait qu'un décret-
loi du 12 novembre 1938 a établi le prin­
cipe d'une contribution nationale excep­
tionnelle égale a 2 % de» traitements, 
salaires revenus et bénéfices industriels 
ou commerciaux 

En ce qui concerne les oeneheés agri­
cole,, la contribution nationale ne sera 
établie que lorsque 1e revenu, déterminé 
comme en matière d'Impôt cedulaire sur 
le» bénéfice, de l'exploitation agricole 
excédera 2.500 franc6 

Seront exonérées les allocations, y com-

force brutale. 
L'ordre social qui rejette la religion, la 

démocratie e t la bonne fol Internatio­
nale , ne peut admettre dans son sein 
les Idéaux de paix. Les Eta t s -Unis re­
je t tent un tel ordre social e t conservent 
leur foi ancienne. 

n vient un t emps où les h o m m e s doi­
vent s'apprêter à défendre, n o n seule ­
m e n t leurs foyers, mais aussi les prin­
cipes de fol e t d'humanité sur lesquels 
sont construits leurs églises, leurs gou­
vernements et leur civil isation. » 

Nous savons ce qui adviendrait de 
nous, aux Etats -Unis , si les nouvelles 

| phl losophies de force dominaient les au­
tres cont inents e t envahissa ient le n ô ­
tre. 

Nous maintenons notre offre histori­
que de discuter avec les autres nat ions , 
les moyens d'arrêter l'agression et la 
course aux armements et de faire re­
naître le commerce. Mais le monde est 
devenu si petit e t les armes offensives 
si rapides, qu'aucune nat ion ne peut 
être assurée de paix tant qu'une seule 
autre nat ion refuse de régler ses diffé­
rends à une table de négociations. 

SI un gouvernement armé Jusqu'aux 
dents s 'attache à une politique de force, 
les armes défensives deviennent la seule 
sécurité. 

le , établissements p u b l i c en application 
, de loi , et décrets d'assistance et d assu 

Aujourd'hui nous sommes tous plus rance. 
sages et plus tristes | s o n t également exonérés, lorsque tota 

Uses s'il y a lieu, il» n'ont pa» atteint. 
I n e p o l i t i q u e g é n é r a l e d p d é f e n s e |au cours de Tannée, 6.000 francs pour un 

I même bénéficiaire, les traitements, 
demnlte», émoluments, salaires, penst 

de l'avoir suivi dans s o n , v o y a g e et d e ' toutes ses forces dans un grand pays 
rendre compte objectivement de ce qu'ils 
voient. 

, Je ne vous demande que d'être vert 
diques. déclare le président du Conseil 

qu'il fallait aussi le servir; qu'il fallait 
l'aider; qu'il fallait l'aimer, car l'amour 
n e répond qu'à l'amour. 

> C'est la grandeur de l'armée fran-
• t J'ai constaté que vous l'êtes, afin de l Ç » 1 * d'Afrique de s'être consacrée à ce 
faire connaître la France, la France I n o b l e l d é a l - e t I e t l e n s * l u l •dresser, de 
métropolitaine, la France d'outre-mer. I cette ville de Oabès d'où Je VOUS parle, 
te l les qu'eues sont Vous avez pu voir ta reconnaissance émue du gouverne-
quel est l 'attachement de toutes les po- «ne»* AeA* République. > 
pulat lons à la France. C'est une impres­
s ion réconfortante J'y comptais, mais 
Je ne m'attendais pas a tant d'enthou­
s iasme. > 

Des centaines de tentes formant un 
véritable camp ont été dressées sous I Bast la . 4 Janvier. — M. de Montera. 
l e s palmiers d'Am-Tounine. C'est la. I dans une lettre de remerciements à la 
d a n s le cadre pittoresque d une petite i population, pour l'accueil qu'elle a fait 
c i té indigène perdue da. .s les Matmata . | «u président Daladier. écrit no tamment 

Le maire de Bastia 
estime réalisée dans l'île 

« l'union sacrée » 

que M. Daladier déieune entouré des 
personnalités qui raccompagnent . 

A 15 h., le président du Conseil part 
pour Ben Gardane. 

n rentre à 20 h 15 dans Gabés Illu­
minée , sous les acclamations de la popu­
lat ion et dîne au mess des officiers 

Avant de se rendre au dl:,er du Cercle 
militaire. M. Daladier s'est montré au 
balcon de son appartement et a donné i Oorse. l e président du Conseil ava i t 
lecture à la population d'un message I adressé au président de la République. 

Les convoitises Insensées de l 'étran­
ger ont mis fin à nos dissensions et 
réalisé l'union sacrée de tous les Corses.» 

Echange de télégrammes 
entre le chef du gouvernement • 

et le chef de l'Etat 
Paris, 4 Janvier. En qui t tant la 

qu'il venait de recevoir du président de 
ta République et que r.ous publions plus 
bas. 

La foule a longuement applaudi et a 
crié pendant plusieurs minutes : « Vive 
to France, vive Daladier. vive le prési­
dent Lebrun s. 

Le chef du gouvernement repartira 
jeudi pour Sfax. El Djem et Sousse. 

A Tunis, la rue « d'Italie » 
était devenue la rue « Daladier » 

Tunis, 4 janvier — Tunis s'est ré­
vei l lée mercredi matui . toute vibrante 
encore des manifestat ions de la veille. 
U l e garde son grand pavois en perspec­
t ive du bref passage du président du 
Conseil, à son retour du Sud. tunisien. 
L a presse musulmane insiste surtout sur 
t s caractère cordial de l'entrevue de M. 
Daladier et du Bey et souligne l'Impor­
t a n c e des allocutions échangées . 

On parle beaucoup par ailleurs d'un 
Incident qui s'est déroulé dans la rue 
d'Italie baptisée « rue Daladier > au 
pet i t matin, par des groupes de Jeunes 
gens . 

En fait, les plaques portant t Rue 
d'Italie » sont parfaitement lisibles e t 
présentent un aspect normal. 

Des pompiers ont. en effet, lavé les 
plaques tricolores portant c Rue D a l a ­
dier ». 

un té légramme lul t ransmet tant le sa lut 
des Corses 

M. Albert Lebrun y avait répondu e n 
déclarant : « Les v œ u x de la France 
vous accompagnent dans votre émouvant 
voyage. » 

Au soir de la Journée de Tunis . M. 
Daladier a fait parvenir à M. Albert 
Lebrun une nouvelle adresse lui expri­
mant < les sent iments de respectueux 
at tachement des Français et des Tuni ­
s iens fraternellement unis. > 

Le chef de l'Etat a adressé au Prési­
dent du Conseil, de passage à Oabès . la 
réponse suivante : < La France entière 
suit avec Joie, confiance et fierté, les é ta ­
pes de votre voyage triomphal. Elle a e n ­
tendu, avec ferveur, les paroles é m o u ­
vantes de Son Altesse le Bey de Tunis 
ainsi que l'écho des acclamations e n ­
thousiastes qui vous accompagnent au 
long de votre route. Elle trouve dans 
ces manifestat ions une preuve nouvelle 
et. d'ailleurs superflue, de to volonté 
irréductible de toutes ces populations 
de demeurer au foyer de l a Patr ie f r a n ­
çaise ». 

A son retour en France, 
le chef du gouvernement 

sera fêté par sa ville natale 
Orange. 4 Janvier. — A son retour de 

Tunisie, le préaident Daladier s'arrêtera 
a Orange le samedi 7 Janvier. Il sera 

Une déclaration racndinusee ( f«cu par >* municipalité et par u popu-

du président dn Conseil 
Voici le texte de la déclaration faite 

sa* M Daladier pour la radio d'Etat 

latlon 
n arrivera vers 11 heures en gare 

d'Orange pour repartir le soir-même, 
vers 1S heures. Après une visite au m o ­
n u m e n t aux morts , u n déjeuner int ime 

e t qui a été diffusée mercredi soir par offert par la municipal ité , sera suivi 
to a t o i s u francaia d'un* grands réception à to mairie. M. 

Daladier se rendra à Avignon à 22 h. 
Il sera de retour à Paris le lendemain 
à 7 heures. 

L'impression 
chez les deux partenaires 

de Taxe 

EN ITALIE 
Rome. 4 Janvier. — 1-a preaae romaine 

du »olr consacre mercredi de longs articles 
au voyage de M. Daladier. Mais c'est pour 
mettre en relief des manifestations qui w 
seraient produite» contre de» magasins 
italien». Le compte rendu du voyage lui-
même et des manifestations d u patriotis­
me français est réduit au strict minimum 

t Le Tevere » traite en manchette le 
préaident du Conseil rrançaj» € d'étran-
gleur ». 

t La Tribuns » écrit: < La plèbe hé-
bralco-maçonnlque se livre à Tunis à de 
nouvelles provocations, s 

D'autre part, la presse s'en prend aux 
Journaux britanniques. 

« Les Journaux de gauche, passivement 
•ulvls aussi par les autres organes de 
presse britannique», écrit le s Plccolo ». 
M laissent aller * de puériles explosion, 
de Joie en s'illuslonnant peut-être de ce 
que les gestes peu héroïques de M Dala­
dier et les prétendues manifestation, 
organisées par la police française (sic! 
soient sufn»ents a arrêter le oovm inexo­
rable de l'Histoire. Mais si cela est — 
malheureusement — le langage de nom­
breux Journaux, les cercles les plus re­
présentatifs de l s City, qui volent d a n , 
les provocations f r a n c i s e , un élément de 
désordre «upplémen t»ire. «e montrent 
moins approbateur, » prétend-Il... 

EN ALLEMAGNE 
Berlin. 4 Janvier. — Les Journaux alle­

mands continuent à donner des relations 
détaillées d u voyage. Ils reproduisent 
d'importants extraits des discours pronon­
cés Ion de la réception du président du 
Conseil français et où «ont soulignés le , 
sentiments de fidélité qui animent la po­
pulation tunisienne. Ils mentionnent, 
enfin, les démonstrations chaleureuse, 
auxquelles «'est livrée l s foule. 

La < K-elnlsehe Zeltung > souligne le 
caractère «tratèglque de» revendications 
Italiennes sur la Corse. « Le problème 
racial de la Corse, ajoute-t-elle. s e révèle 
donc comme un problème d'ordre straté­
gique » 

Le < Oeneral Anaelger ». de LUbeck. 
écrit, d'autre part, au sujet des préten­
tions italiennes sur le canal de Suez et 
•ur Djibouti: 

< Lorsque las aspirations italiennes se 
concentrent sur ces points, l s France en 
voie un bataillon de Sénégalais pour bien 
montrer qu'elle ne cédera pss un pouce 
de territoire. C'est le point de vue de M 
Daladier. et il le manifeste par son voyage 
Mais ee voyage montre, en même temps, 
qu'au fond la France sait que ce ne sont 
pss les traité, qui Joueront un rôle si 
l'on veut sboutlr à un éclaircissement des 
relations franco-Italiennes, n u l s que deux 
puissance, fortes doivent négocier et 
trouver une vole. » 

Enfin, l'« Ostdeutsche Morgsnpost » 
écrit. 

< Ce n'est pas seulement à Rome et a 
Parts que le voyage de M. Daladier est 
suivi svec Intérêt, mal , aussi dans les 
• t a t s qui sont intéressés au maintien de , 
rapports pacifique, internationaux. Parmi 
ceux-ci se toruvent l'Allemagne qui natu­
rellement, est fidèle ai I ta l ie , mais qui, en 
même temps, s s sent liée par la récent» 
déclaration *t paix franco «memanrte s , 

Quelle sera notre politique générale 
de dé lense ? 

D'abord, nous devons posséder des for­
ces armées et des défenses suffisantes 
pour repousser de soudaines attaques 
contre les points stratégiques essentiels, 
maintenir la résistance et faciliter la 
victoire finale 

Ensuite, nous devons avoir des orga­
nisat ions défensives pouvant être déve­
loppées rapidement et satisfaire a tous 
les besoins sans danger d'être brisées 
par les attaques ennemies 

Le président annonce un prochain 
message de défense qu'il enverra au 
Congrès et fait appel ft l'union de tous 
les Américains 

La politique social»' 
Il dresse ensuite un tableau de la po­

litique intérieure de son administration 
qui a conçu un plan d'ensemble pour 
conserver les ressources nationales , sou­
lager les souffrances des miséreux, a jus ­
ter les différends ouvriers, consolider le 
système des crédits, encourager les é tu ­
des 

Notre premier devoir aujourd'hui, d i t -
il. est de rapprocher le capital et la 
main-d'œuvre. Les dictatures font cela 
pat la force Ainsi, apparemment elles j ç a l 

réussissent pour le moment . 
M. Rossevelt déclare ensuite que le 

revenu national doit atte indre 80 mi l ­
l iards par an. 

A ce moment , le nombre des chômeurs 
sera réduit, les revenus fédéraux seront 
Suffisants pour équilibrer le budget. Ce 
revenu peut être a t te int dans le cadre du 
système traditionnel du profit 

et rente» viagères, ainsi que les bénéfices 
de» professions Industrielles, commerciales 
et ceux des profession, artisanales 
assimilée,. 

Cette limite est portée S 8.000 francs 
pour le contribuable qui a deux enfant , 
a charge, ladite somme étant augmentée 
de 2.000 francs par enfant a charge sup 
plémentalre. 

Indépendamment des exonérations pré 
vues ci-dessus, les revenus annuels des 
assurés sociaux n'excédant pas 10.000 fr 
ne sont taxé , que sur la fraction dépas­
sant 7.000 f r a n c . 

L'Impôt relierai sur le revenu (art. 7) 
— Pour l'année 1939. il «era établi, at; 
titre de la contribution nationale, au 
nom de tout redevable d'une cote d'im 
pot gênerai sur le revenu, une lmposl 
tlon distincte et supplémentaire, égale au 
tiers de ladite cote. 

Taxe a l'Imposition de , laine, (art. 14) 
— Sont proroges pour une durée de trois 
ans. S compter du 1" Janvier 1939. les 
dispositions des articles 46 et 46 de 11 
loi de finance» du 30 décembre 1928. lns 
t l tuant une taxe spéciale de 0.10 % c ac 
valorem » sur les laines et peaux de 
moutons importée», pour favoriser l'éle­
vage du mouton en France, en Algérie 
dans les colonies françaises, pays de pro­
tectorat et territoires sou» mandat fran-

ir les produits de basse 
lart. 15). — Sont soumises a la taxe de 
3 f, : les ventes d'œufs. de vol; 
d'autres animaux do basse-cour, effectuées 
par des éleveurs relevant de la cedule 
de , bénéfice* Industriels et commerciaux 

Les passeports (article 21). — 1* La 
durée de validité d'un visa ne peut, en 
tout cas, excéder celle du passeport lul 
même : 

2° Le visa d'un passeport de famille 
sur lequel figurent le mari, la femme et 
le , enfants mineurs donne Heu S la per 
ception d'un seul droit. 

A — Visa d'entrée, 7o francs. 
La durée minimum de validité du visa 

est de seize jours, ut durée maximum de 
validité est de deux années : U peut être 
octroyé pour un seul voyage ou pour 
nombre Illimité de voyages. Le vUa 
confère aucun droit de séjour permanent, 
d'établissement ou de travail en territoi­
re français 

La laveur du demi-droit est accordée 
sur justilication 

a) A tout étranger charge de cour, ou 
venant faire des études ou un voyagé 
d'études en France 

b \ A tout étranger venant en France 
pour y participer a un congrès, une con­
férence ou une manifestation présentant 
un intérêt général. 

Le ministre peut aussi prescrire la dé 
llvrance gratuite du visa aux travail 
leurs régulièrement autorisés à occuper 
un emploi en France. 

B. — Visa de court séjour. 10 f r a n c 
La durée de validité de ce visa e»t d'un 

a quinze jours 
C. — Visa de transit sans arrêt. 10 fr. 
U est loisible de délivrer, au point de 

départ, deux visas de transit distincts 
d'aller et de retour a une personne désl 
reuse de traverser deux fols le territoire 
français. 

Les mandats-retraite (art 48). — 
maximum de» mandats-retraite est porté 
à 1500 francs Le tarif de ces mandata 
est fixe comme suit 

Jusqu'à 300 f r a n c . 0 fr 50 ; de 300 fr. 01 
a 1.000 f r a n c 1 franc: au-dessus de 
1.000 francs. 1 fr. 60 

Exonération sur les appareils de T.N.F. 
(art. 49). — Le bénéfice de , dispositions 
de l'article 111 de la loi des finances du 
Si mal 1933, exonérant de la taxe sur 
le , appareils de T S F . les mut i lé , de guerre 
atteints d'affections auriculaires et tous 
les mutilés de guerre et de travail ayant 
100 % d'invalidité, est étendu aux même, 
catégorie, d'Invalides militaires hors 
guerre. 

Le statut de la radiodiffusion lart oOt 
- Le délai imparti au gouvernement 

Décidé à poursuivre rapidement le pour déposer un projet de loi concernant 
réarmement du pays, le gouvernement i le statut de la radiodiffusion est fixe au 
égypt ien vient de passer une importante 3 l mars l»39 
commande de canons en France 

Le gouvernement anglais , sollicité de 
fournir les armes dest inées au renfor­
cement de la défense nat ionale égyp­
tienne, a fait savoir aux autorités égyp­
tiennes qu'il était à l'heure actuelle dans 
l'Impossibilité d'assurer certaines de ces 
fournitures et 11 s'est empressé de con­
sentir aux achats de canons passés par 
l'Egvpte auprès des usines françaises La 
presse égypt ienne précise que celles-ci 
ont reçu l'ordre de fournir 120 canons 
t l'armée égypt ienne ; 10 ont été livrés 
ces jours derniers ; 50 seront livrés le 
1" mal 1939 et 80 le seront su cours du 
mois d'ortobre 1939 D'Importantes quan­
tités d'obus ont été IUSSI expédiées de 
France récemment. 

C o n t r e l e s d i c t a t u r e s 

La dictature, cont inue M. Roosevelt. 
coûte un prix que le peuple américain 
ne payera Jamais : elle coûte des va­
leurs spirituelles : elle coûte le droit sa ­
cré de pouvoir dire ce qui nous plait ; 
elle coûte la liberté de conscience ; elle 
coûte la confiscation de notre capital , 
elle coûte d'être Interné dans un c a m p 
de concentrat ion ; elle coûte la peur de 
se promener dans la rue avec un voi­
sin dangereux ; elle coûte de voir nos 
en fant s élevés non pas comme des êtres 
humains libres et dignes, mais comme 
des pions formés e t asservis par la m a ­
chine. 

Si. pour éviter de payer ce prix, mes 
revenus doivent être taxés, mon héritage 
lourdement Imposé, Je supporterai ces 
Impôts volontiers comme prix qu'il faut 
payer pour que mes enfants et moi puis­
sions respirer l'air libre d'un pays libre. 
comme le prix qu'il faut payer pour que 
le monde soit vivant et non pas mort 

Le président Roosevelt conclut en di­
s an t qu'il y a plus à craindre de l'exté­
rieur que de l'intérieur : 

J'ai, dtt-11. prophétisé un Jour que 
cet te génération avait rendez-vous avec 
la dest inée ; cette prophétie se réalise : 
Nous avons reçu beaucoup, mais davan­
tage encore est at tendu de nous. 

La défense de la démocratie présentée 
par le président a souiev . les applaudis­
sements unanimes La fin du discours, 
qui durait depuis 40 minutes , a é té s a ­
luée de nouveaux applaud , ssements . de 
sifflets et de hourras, m i r q u e habituelle 
de l'approbation du public américain. 

L'Egypte commande en France 
du matériel de guerre 

— I* due et I» dneiesse de Windsor qui 
séjournent actuellement au eao d'Antlbe» 
ont déj^un* me-c-edi à Monte-Carlo ou il» 
»v,lent été Invité, par M André Maure:». 
de l'Académie française. A ce dej>uner 
avalent été Invité» M. Oabriei Ranotaux 
de l'Académie française: M R o r r Lan»*-
ron. préfet de police: M. Olivier Ksurel, et 
M Davidson, souysr du «lus de Windsor 

Obligations des P.T.T. (srt. SS). — Ls 
ministre des Finances est autorisé a 
émettre, en 1939. pour subvenir aux dé­
pense , de la deuxième section du budget 
annexe de , postes, télégraphes et télépho­
nes, des bons et obligation» amortissables 
dans la limite du total des crédits al loué, 
au titre de ces dépenses, soit 808 547 000 
f r a n c 

Emissions de Dons du Trésor (art 64). 
— Le montant • " " " " " « des bons ordi­
naires du Trésor est fixé a 25 milliards 
de f r a n c pour l'année 1939 

Le ministre des Finances est autorisé 
a procéder, au cours de l'année 1939. dans 
de , conditions fixées par décret, a des 
opérations facultatives pour les porteurs. 
de consolidation des fonds de ls dette 
publique, a concurrence, d'une part, du 
montant des échéances massives d'em­
prunt tombant dans ladite année et. 
d'autre part, du montant des bon, ordi­
n a i r e du Tré«)r 

Le ministre de» Finances est. d'autre 
psrt autorisé a couvrir, au moyen d'em­
prunts ou émissions du Trésor, Iss avan­
ces consenties s u Crédit foncier de Fran-

appllcatlon de la loi du 1" octo­
bre 1936 s t ds la convention du I dsosm-

19M. 

rces. des avance, aux' organismes d'ha­
bitations S bon marché et de crédit im­
mobilier, Jusqu'à concurrence de 200 mil­
lions. 

La répartition de cette somme entre 
l e , diverse, catégorie, d'opération, sera 
déterminée d'accord entre le ministre 
d e . Finances et le ministre de la Santé 
publique 

Contre la fièvre aphteuse larticles 107 
et 1091 — L'attribution par l'Etat de 
prêts a moyen terme est étendue aux 
agriculteurs ayant subi de , perte, de bé­
tail résultant de la fièvre aphteuse 

Le gouvernement est. en outre, auto, 
nsé à prohiber l'entrée en territoire fran­
çais des animaux domestiques suscepti­
ble, de transmettre une maladie conta­
gieuse, ainsi que celle des produit, »us 
pect , d'insalubrité. 

Les avariées au «redit agr-leole (arti­
cle 110). — Le total de , avance, pou­
vant être consentis par l'Etat a la Caisse 
nationale de crédit agricole e,t porté de 
700 militons à 800 millions de francs 

Allocations familiales agricoles (article 
113). — Les exploitants ruraux et les ar 
tlsans ruraux non inscrits au rôle de 11m 
pot gênerai sur le revenu, ne bénéficiant 
pas d'allocations familiale, et dont l'agrl 
culture et l'artisanat rural constituent 11 
profession rurale, recevront une bonifies 
tlon en supplément de l'encouragement 
national aux familles nombreuses. La bo 
nlncatlon susvlsée sera maintenue Jusqu'à 
l'entrée en vigueur du décret du 14 Juin 
1938. 

L'encouragement national continuera à 
être payé aux Interesses dans l e , condl 
l ions fixées par l e , textes en vigueur. 

Les dommages de guerre (art. 128). — 
Le ministre des Finances est autorisé I 
prendre, pendant l'année 1939. des enga 
gementa. à concurrence de 15 millions 
de francs pour le paiement su moyen 
d'annuités, dans les conditions prévues 
par les articles 152 à 158 de la loi de fi­
nances du 31 juillet 1920 et les lois subsé 
quentes. des indemnités de dommages de 
guerre ou de , avances sur ce , indemnité . 

Les périodes de réservé (art. 131). — 
En 1939. la durée de la période d e , ré­
servistes convoqués au titre de la deuxiè­
me période de la première reserve, sers 
de quinze jours Elle pourra atteindre 
vingt Jours pour les sous-officier, et dlx-
hult Jours pour les hommes de troupe 
convoqués par uni té , constituées. 

Pour favoriser ls création d'entreprises 
nouvelles ou l'extension d'entreprises exis­
tante , . — M. Paul Reynaud. ministre des 
Finances, va prendre par décrets, sur la 
proposition de !a Commission Reclus, 
verses mesure, susceptibles de favoriser l s 
création d'entreprises nouvelles ou l'exten­
sion d'entreprises existantes. Un premier 
décret a pour objet de faciliter les émis 
•ions d'obligations sur le marché Inté­
rieur, afin de diminuer l e , charges des 
entreprises qui, en plus d'un Intérêt très 
élevé, supportent en fait, sinon en droit 
la charge de l'impôt sur le revenu des va­
leurs mobilières Ce décret édicté une 
réduction de moitié de cet impôt pen­
dant 20 ans pour le revenu des obliga­
tions qui seront émises avant le 
août 1939 Seront toutefois exceptée! 
cette mesure les émissions qui auraient 
pour but la conversion d'emprunts an 
teneurs 

Un deuxième décret étend aux socle 
tés qui se prorogeront en 1939, pour les 
augmentations de capital qu'elle, réall 
seront dans l'année de leur prorogation, 
le bénéfice du droit d'enregistrement au 
tarif de 0.25 % (au lieu de 3.25 % I déjà 
prévu par le décret du 2 décembre 1938 
en faveur des apports aux sociétés effec­
tues en numéraire entre le 30 novembre 
et le 1" janvier 1940. 

Enfin, un troisième décret tend a faci 
liter le règlement des commandes passées 
à l'industrie française par d e . Etats 
étrangers A cet effet, le nouveau texte 
exempte de l'Impôt sur le revenu des 
capitaux mobiliers, les emprunts qui 
ront contractés par les établissements de 
banque ou de crédit pour le financement 
des opérations d'escompte de bons reral» 
par les gouvernements étrangers aux 
Industriels français, en paiement 
fourniture, bénéficiant de l'assurance 
crédit d'Etat 

Ce, trot, décrets paraîtront demain 
Journal officiel ». 

U FERMETURE 
DES CINÉMAS DE PARIS 
(SUITE DE LA PREMIÈRE PAGE) 

lies pourparlers sont enfaçê» 

pour résoudre le conflit 

Paris. 4 janvier - Deux la i t s ont 
marqué la première journée du conflit 
Une lettre de M. Maurice Levilialn, c o n ­
seiller municipal, au préfet de la Seine 
et un communique de ta Chambre syn­
dicale des théâtres cinématographiques 

Dans la lettre qu'il a adressée à M 
Viiley, M Levilialn, rappelant JU'H s e s t 
toujours opposé a l'établissement d'une 
taxe sur les cinémas parisiens, déclare 
r.t'i aurait préfère l'établissement d u n e 
taxe de séjour appliquée à tous les 
étrangers et provinciaux dans .et hôtels 
parisiens et souligne que cette surtaxe 
aggrave la situation déjà déficitaire de 
la plupart des établissement* 

En dernier lieu, le communique de la 
Chambre syndicale de* directeurs de 
salles souligne que la fermeture des ci­
némas parisiens a été générale ei qu'elle 
a recueilli de nombreuses marques de 
sympathie , n o t a m m e n t de la part de* 
directeurs de théâtres et de la Société 
des auteurs dramatiques 

M Lussiez président de la Chambre 
syndicale, a déclaré au sujet des salles 
populaires qu'elles devraient payer si la 
taxe municipale avait été appliquée 180 
% d i m p o t s e n plus 

Les dirigeants de la Chambre syndi ­
cale ont de*- mercredi soir, e n t a m é des 
négociations avec les pouvoirs publics 

M Lusstet : été convoqué a 23 h 
au ministère du Travail par M Cahen 
Salvador, directeur du cabinet de M 
Pomaret 

D'autre part. M Camille Chautemps 
recevra Jeudi à l'hôtel Matignon, les 
représentants qualifiés dl l'Industrie c l -

( Saragosse. 4 Janvier. — Les n a t i o n a -
i l istes at taquent actuel lement e n C a t a l o -
I gne. sur deux fronts représentant o n 
total de 145 kilomètres. 

I Le front sud. à la suite des dernières 
| avances, a 60 kilomètres environ ; 11 par t 
! de l'Ebre, au sud de Vinebre, pour p a s -
! ser par Margalef Juncosa, Albagea e t 
I Sudaneil 
| Le front nord, plus vaste , s'étend, 
| maintenant que les forces oqcupant Isa 
trois tètes de pont de Balaguer, de L a -

I baronia et de Tremp, ont effectué leur 
jonction sur 85 kilomètres, d u sud da 
Vallfogona, à la hauteur de Fotola da 
Segur. Entre les deux fronts. 11 y a u n e 
ligne d'environ 30 kilomètres, c o m p r e ­
nant Lerida. où les franquistes occupent 

[encore la rive droite du Segré. 
I La pointe extrême de la ligne n a t i o ­
naliste est Margalef. qui se trouve à M 
kilomètres en ligne droite de Reus. e t à 
46 kilomètres de Tarragone. 

Le gros des forces du général Garc ia 
Vallno articule son avance convergent»). 
sur Artesa de Segre : Caste ldans t • k i ­
lomètres à l'ouest de Borjas Blancas . a 
été totalement occupé par les n a t i o n a ­
listes. 

L'arrivée à Barcelone 
d e p a r l e m e n t a i r e s f r a n ç a i s 

' Barcelone. 4 janvier. — Plusieurs p a r ­
lementaires français qui v i ennent v i s i ­
ter l'Espagne gouvernementale , son t a r ­
rivés à Barcelone au c o m m e n c e m e n t d a 
1 après-midi au m o m e n t où les s irènes 
sonnaient l'alarme à l'approche d'appa­
reils nationalistes. 

Déjà, pendant le trajet d e l a f r o n ­
tière à Barcelone, une a larme ava i t s u r ­
pris les parlementaires français e t lea 
députés espagnols qui s'étalent rendus k 
la frontière pour les recevoir. 

Les parlementaires ont é té accuei l l is 
par M. Espla. ancien sous-secrétaire 
d'Etat, membre du Comité exécutif da 
la gauche républicaine. 

Après un déjeuner e n leur honneur , 
ils ont assisté a une représentation t h é â ­
trale au bénéfice de « La fête de l ' en­
fant >. 

Trente morts à Tarragone 
au cours 

d'un bombardement aérien 
Barcelone, 4 janvier. — Mercredi 

après-midi, à 13 h., douze avions n a t i o ­
nalistes escortés de plusieurs appareil* 
de chasse ont bombardé Tarragone. L e s 
bombes sont tombées dans le quartier 
proche du port. Des trains de voyageur» 
qui se trouvaient à proximité de l a vlUa 
ont été aussi bombardes. 

Jusqu'à présent on compte t ren te 
morts et quarante blessés. Mais l e n o m ­
bre des victimes sera vraisemblablement 
beaucoup plus élevé. 

Le suicide mystérieux 
du vice-consul d'Espagne à Alger 

Alger. 4 janvier. — M. J u a n Tlrado , 
vice-consul de la République espagnole 
t Alger, s'est tué dans un immeuble d u 
boulevard Victor-Hugo, d""n c o u p de r e ­
volver dans la têt* 

Age de 34 ans . M. Tlrado «tait arriva 
récemment à Alger, venant d'Oran o ù 
il occupait le même poste. Avocat, a n ­
cien député de Valence, c'est lul qui 
s'était occupe en 1937 des équipages d e s 
navires bombardés au large d'Alger. I l 
n'a laissé aucune lettre expl icat ive da 
son geste Cependant, M. J u a n T l r a d o 
devait partir mardi soir pour Oran e t U 
aurait déclaré à des amis : « 81 Je para 
pour Oran, c'est la m o r t » 

» 

L'état d'alarme est proclamé 
en Birmanie 

Rangoun. 4 janvier. — L'état d'alarme 
a été décrété à Rangoun e t sur tout la 
territoire de Birmanie. 

Le décret autorise n o t a m m e n t t o u s lea 
officiers et agents de police à réquisi­
tionner les véhicules des services publics 
nécessaires au transport de la police e t 
de la troupe. 

» t 

En Grandt-Bratagna, 
le coût des pansions 4a gatrr* 

est de 40 millions 4a livret 
et le nombre des pensionnés, 

4e 904.700 

Londres, 4 Janvier. — D a n s s o n r a p ­
port annuel M. H. Ramsbotham, m i ­
nistre des pensions, révèle que 19 a n s 
après l'armistice, le coût des pens ions 
de guerre s'élève encore e n G r a n d e - B r e ­
tagne à plus de 40 mil l ions de livras par 
an. 

Au cours de l'année qui s'est terminée , 
le 31 mars dernier le nombre des pen-> 
s lonnès a toutefois baissé da 9S2.2M & 
904.700 

• . 

Le gouverneur 
de la Banque d'Angleterre 

s e rend en Allemagne 
Londres. 4 Janvier. — M. Montagu 

Norman gouverneur de la Banque 
d'Angleterre, a quitte Londres 
après-midi à dest inat ion de IV 

Soldats et marins sevietiaves 
prêteront désormais 
le serment individuel 

Moscou. 4" Janvier — La SB 
soldats e t marins soviét iques 
le serment Individuel Jusqu'à 
ils ne prononçaient qu'un 
collectif. 

L'ingénieur aviateur Graver 
ouitte 1UR.S.S. 

Londres. 4 Janvier. — O n _ 
Moscou que l' ingénieur aviateur 
qui. après avoir volé da 8 
U R S S pour retrouver sa 
et* arrêté le 14 novembre par s ) OsaV 
péou. pour avoir pénétré, s a n s «Osa, a n 
territoire soviétique, et qui avai t e t * 
condamne, samedi dernier, à ssxessakas-
de. a é té élargi mardi. 

• doit quitter Moscou tnesaxtasexsattat 
à dest inat ion d* Londres e t sa ssxssss» a, 

à l i 


